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 F.S.U.                                                    CDEN du 6 juillet 2012 

Monsieur le Préfet,
Monsieur le Directeur Académique des Services de l'Education Nationale,

Monsieur le Président du Conseil Général,

Le Président de la République indique vouloir refonder l'école. Il veut faire de l'Ecole publique et laïque la priorité de la Nation.

La FSU à tous les niveaux entend argumenter et agir pour faire grandir l'ECOLE, pour promouvoir un autre Service Public plus démocratique, plus égalitaire, plus juste.

L'enjeu majeur reste de réduire le nombre de sortants du système éducatif sans qualification et sans diplôme. Il faut permettre à toutes et tous de comprendre les grands enjeux de société pour qu’ils aient les clés pour agir en citoyen libres et responsables dans la société de demain.

Pour cela, il nous semble indispensable de repenser les contenus d'enseignement, de s'appuyer sur les personnels, d'améliorer les conditions d'exercice de leurs métiers, de permettre le travail en équipe pluri professionnelle, de refonder, entre autres, la formation initiale et continue et l'éducation prioritaire.

Il faut concilier qualitatif et quantitatif et programmer les moyens humains en lien avec les objectifs fixés.

Concrètement, en ouverture des travaux du Comité Technique Départemental du mardi 26 juin, nous avons décliné les domaines à privilégier, en ce qui concerne les écoles :

-le taux d'encadrement et notamment en maternelle

-le « plus de maîtres que de classes » pour le travail en équipe et l'aide aux élèves en difficulté »; ainsi, par exemple, pour chaque groupe scolaire, en zone d'éducation prioritaire, notion qui dépasse le cadre des écoles du dispositif Eclair actuel, nous demandons l'attribution d'un poste de soutien, en référence à l'esprit de 1981 « donner plus à ceux qui ont le moins »

-la reconstitution des RASED

-le remplacement des collègues en congé et en formation

-le fonctionnement et la direction d'école

-la scolarisation de tous les élèves à besoins particuliers

Force est de constater, à l'issue de cette réunion, que la dotation de 12 postes supplémentaires, a été insuffisante.

Nous vous remettrons la liste des 120 écoles qui, en fonction d'une moyenne de plus de 25 élèves par classe, mériteraient une ouverture de classe.

Nous voulons insister sur les nouvelles situations qui nous ont été signalées depuis la tenue du Comité Technique (détails figurant dans les documents que nous vous remettrons). Nous continuerons à agir pendant la trêve estivale pour que les conditions d'étude pour la réussite de tous les élèves et de travail pour les personnels soient remplies partout dès le 31 août 2012.  

La FSU regrette que les collèges du Puy de Dôme ne figurent pas à l’ordre du jour de ce CDEN comme les années précédentes. Les compétences du CDEN recouvrent, entre autres, la structure pédagogique et les moyens des collèges. Nous sommes demandeurs d’informations notamment sur les évolutions de structure en cette fin d’année, les expérimentations, les dérogations… La FSU estime que l’information du CDEN ne peut se limiter à un bilan de rentrée en octobre et la présentation de la répartition des moyens en février.

Concernant le Service Annexe d'Hébergement, le règlement-cadre départemental indique que le département du Puy de Dôme fixe les conditions de remise d'ordre. L'établissement scolaire garde une marge d'appréciation pour des cas particuliers non expressément prévus par la collectivité territoriale. Une délibération du Conseil d'Administration de l'établissement est nécessaire. Nous craignons que, localement, certaines formulations utilisées soient contraires au principe de laïcité qui doit prévaloir dans l'Education Nationale. Il est nécessaire d'être attentif à ce point.

Après cinq ans d’une politique dévastatrice pour le Service Public d’Éducation, nous attendons de l’alternance politique une véritable rupture dans la politique éducative, dans le Second degré comme dans le Premier, ainsi que des mesures d’urgence pour concrétiser les espoirs suscités parmi les acteurs du monde éducatif. Les personnels de l’éducation nationale comptent sur ces mesures immédiates qui rendront possible une rentrée scolaire apaisée tout en donnant les premiers signes d’une nouvelle politique pour l’Education.
Cela passe par la restitution progressive de postes permettant aux personnels d’accomplir leurs missions, mais aussi par l’abandon de « réformes » contre-productives et douloureuses pour les élèves : socle commun de connaissances et de compétences inégalitaire, l’école du socle manquant d’ambition pour le plus grand nombre, dispositif ECLAIR,…  Il est nécessaire aussi d’assurer les recrutements pérennes  pour l’avenir proche et de véritablement revaloriser les métiers de l’éducation.

Vigilante et déterminée à défendre l’Ecole de la République, la FSU prendra toute sa place dans la refondation de l’Ecole proposée par le Ministre,  et sera très attentive au fond et à la lettre de la nouvelle Loi d’Orientation. La FSU souhaite que le service public d’éducation soit renforcé pour permettre la réussite de tous les élèves.
